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SUR LE DISCOURS DU TRÔNE EN ANGLETERRE» 

Le discours de la couronne présente un phéno-

mène inouiduiis les annales anglaises; il s'affile d'un 

triomphe naval , il appelle un ma heur une victoire 

nui donne un rival à Nelson , il flétrît de l'épithète 

je sinistre le fait d'armes le plus complet fit le plus 

illustre qu'aient vu les mers de l'Archipel depuis 

la journe'e de Le'patite ; il ne pardonne pas à ses 

marins unis aux pavillons de France et de Russie 

leur nohle moisson de gloire acquise en combat-

tait pour l'humiuité, et en punissant la férocité des 

barbares et leurs insultes aux. couleurs chrétiennes. 

Le Grand-Seigneur est salué du nom d'.meien allie' 

de l'Angleterre. D'où vient cet étrange langage:' 

Aurait-il été tenu par le grand homme d'état dont la 

perte se fait de jour en jour plus sentira son pays et au 

monJe? L'Angleterre reste-t elle dans cette politique 

loute personnelle des intérêts mercantiles qui t.: op sou-

vent présida à ses conseils et souleva contre-elle la 

plus juste animadversiou, politique dont M. Cauniug 

cherchait h la purifier? Quand la puissance^ auteur 

du traité du 6 juillet, témoigne tant de sollicitude 

pour les bourreaux,d'indifférence pour les victimes; 

quand elle répudie un succès éclatant , les clauses 

de ce traité seront-elles exécutées franchement 

et non pas tournées contre les Grecs { il est trop 

à craindre que l'intervention promise n'aboutisse 

qu'à soumettre la Grèce à une neutr.dité peu diffé-

rente de l'esclavage , et l'assimile à la Yalachie et 

à la Moldavie , enfin à lui river de nouveaux fers. 

Est-ce là le dénouement de tant d'héroïsme et de 

sang répandu \ Sera-ce pour ce déplorable résultat 

que les Coarington , les Rjguy , les Heyden auront 

élevé le trophée de Navarin l 

Le Times s'exprime ainsi sur le nouveau mi-

nistère : -
« Il y a des occasions où il est naturel que le 

public décide de l'esprit d'un cabinet , par la seule 

inspection des noms qui le composent. Lue admi-

nistration qui ne présente qu'une seule couleur, 

permet ce genre d'anticipations légitimes. Si le nou-

veau cabinet était tout entier tory , son drapeau se-

rait celui d'un ennemi public , et la nation aurait 

déjà jeté ses flammes. Si au contraire il n'était for-

mé que de libéraux connus , d'un coup d'ceil ou ju-

gerait sou paillon ami , et on n'aurait besoin pour 

l'appuyer d'aucune autre garantie. 

» C'est dans une circonstance comme celle de la 

formation du cabinet mixte du duc de Wellington 

qu'une stricte et vigilante modération devient poul-

ie pays un devoir rigoureux , parce qu'au fait on 
ne connaîtra que plus tard la dose des ingrédiens 

opposés qui sont entrés dans ce compromis » 

Qu'on change les noms propres et les désigna-

tions de parti , et l'opinion du journaliste anglais 

nous paraîtra la plus raisonnable qu'on puisse , 

quant à présent, adopter vis à vis du ministère ac-
tuel français. 

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE. 

Paris , 5o janvier. 
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■les nls qui font agir les principaux person-

flu^nn ac'le d'expliquer comment son in-
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 SUrVU " S0U Pouvoil- Que M. de Villèle ait 

aucoup augmenté la fortune qu'il avait en arrivant 
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ue 5RS connivences av.-c 
* uiscluld lui ont procuré d'immenses bénéfices , au 
b'aïKi détriment des joueurs à la baisse ; mais, mai-

gre les récits des mauvaises laugues , c'est une 

question de savoir si l'accroissement de son pa-

trimoine ue vient pas plutôt des économies de 

M"1' de Villèle que des opéiatious de son mari. 

Celte dame avait acquis une grande réputation , par 

suite de l'ordre quelle avait su établir dans les con-

sommations du ministère. On sait , par exemple, 

quelle présidait elle-même , «près les r captions , 

a l'enle\émeut des bouts de bougie jusque-là aban-

donnés aux trotteurs de l'hôtel ; elle appurait avec 

une grande sévérité les comptes du célèbre Faure 

qui , par cela même, à l'exemple d'un personnage 

plus illustre encore , ne voulait à toute force yoir 

eu M. de Villèle , que ce qu'en langage de cour on 

nomme un pied-plat. On sait enfin que M. de Vil-

lèle est de mœurs simples, et qu'il a appris dans les 

savanes de Bourbon à vivre de privations. La dé-

pense de sa maison était peu considérable , ses 

appoinlemeus counus s'élevaient à 25p,ooo fr., et il a 

été sept ans ministre. Le produit du jeu de bourse 

passait , selon les apparences en d'autres mains. Il 

avait fait revivre le vieil asage monarchique cie 

payer les dettes des grands seigneurs j c'était autan 

d'appuis qu'il se créait. Jusqu'où ue va pas l'indis-

crétion à ce sujet ! Ou n'assigne pas de terme au 

nombre et à la qualité des clieus que s'attachait le 

surintendant des finances , par ses libéralités , jus-

tifiant ainsi les paroles d'un économiste qui prétend 

que foui, sans exception, est aujourd'hui représenté 

par des billets de banque. Il est certain que l'atta-

chement conservé dans un certain inonde à M. de 

Villèle si généralement honni des contribuables, 

s'explique très-bien par le sacrifice des profits delà 

bourse aux intérêts de son ambition. Les gens dont 

il tenait la caisse pleine ne sauraient renoncer à 

leurs habitudes dépensières. Comme dit une chanson 

déjà vieille: il faut, il faut de l'argent , peu leur 

importe comment^ et M. de Villèle est leur homme, 

bien que ni la nation , ni les chambres n'eu veuil-

lent plus. 

" Dans cet état de choses, les résistances à vaincre, 

■pour avoir un ministère national, sont nombreuses 

etplWcét's bien haut; niais le moyen de se soustraire 

à la nécessité! La chambre des députés, composée 

d'hommes modérés, mais qui veulent eu général 

fonder sur des bases solides l'établissement du 

gouvernement représentatif, ne se contentera pas, 

de continuateurs du triumvirat Villèle, Poyromul 

et Corbière. Fera-t-on un nouvel appel aux élec-

teurs' La réponse pourrait être plus péremptoire, 

et alors quels moyens de sortir du labyrinthe.' Ce 

qui est certaiu , c'est que la chambre actuelle du-

rera au moins une session. L'opposition forte de 

tous les talons dont s'honore le pays , ue sera plus 

bâillonnée par les clameurs d'une majorité inso-

lente, sa voix sera entendue de la nation et contri-

buera à bâter notre éducation constitutionnelle. Une 

nouvelle dissolution trouverait la France avertie et 

préparée au combat. Décidément le moyen serait 

trop hasardeux. Quelques voix timides ont parlé 

d'un coup-d'état. On oublie que M. de Villèle lui-, 

même a reculé devant une pareille ressource, Quel 

homme, grand Dieu, oserait le tenter! et quel ré-

sultat pourrait-il en attendre ! Décidément nous arri-

vons à t'enfantera nt de la liberté. La crise peut 

être pénible , mais l'issue en sera heureuse. Nous 

sommes ici pleins d'espoir et de sécurité. Nous at-

tendons le discours du trône avec cette impatience 

qui nous caractérise; mais si la partie jésuitique du 

ministère y donne eucore signe de vie, nous n'en 

serons pas trop alarmés, car nous avons foi à la 
liberté. 

Paris, 3i janvier. 

Ce qui complique le plus notre situation en ce 
moineut, c'est que la question religieuse se mêle 

intiinc'ment à la question politique , et que sous ce 

rapport il existe daus une des branches des pou-

voirs constitutionnels, une opposition invincible* 

Les coteries religieuses y sont, toute-puissantes, et 

elles se servent avec succès de leur influence sou-

veraine. Là est le principal obstacle , et,à vrai dire, 

on conçoit difficilement comment on pourra le sur-

monter. 
Le ministère actuel , faible de position et de ta-

lent, condamné des sa naissance à une mort pro-

chaine , n'a ni la force, ni l'élan nécessaire pour 

franchir ces difficultés. De plus, il manque d'union» 

et il ne subsiste encore que parce qu'on dé'-ibère 

toujours sur le choix de son successeur; ce n'est 

donc pas de lui qu'il faut s'occuper. Samedi dernier, 

le gurde-dcs-seeaux aurait apporté au conseil un 

projet de dis,-ours pour la couronne , et ie roi, 

après en avoir entendu la lecture » aurait dit à M. 

Portalis: « taiswz-moi votre travail et aux au-

tres ministres : « laissez-moi vos portefeuilles. » On 

ajoute qu'avant et après la séance du conseil» il J 

aurait eu de fréquentes communications entre le roi 

et M. de Villèle , par l'intermédiaire de M. de la 

Bouiherie. Voici la confiance dont jouit le minis-

tère" actuel, on fait reviser ses travaux! ii ne mar* 

elle ni avec la cour, ni avec la nation ; où donc 

seraient ses appuis l 
On a beaucoup parlé de propositions adressées à 

M. Royer-Coiiard et à M. de ChàteaubrianL Je pui. 

vous affirmer qu'aucune démarche de ce genre n'a 

été faite auprès de votre honorable élu du midi, et 

je doute d'ailleurs qu'il acceptât aucune direction 

politique en ce moment: il faut avoir l'espérance de 

faire le bien pour l'entreprendre 5 on ne se charge 

de la responsabilité d'une mission aussi grave qu'au-

tant qu'on a la certitude de pouvoir la remplir selon 

ses propres vues ; et si les timides mesures du mi-

nistère Portalis rencontrent déjà une résistance opi* 

niàtre, que serait-ce des vues larges et nationales 

d'un ministère Royard-Collard ? 

Quant aux propositions faites à M. de Château-

briant , elles ont eu lieu réellement ; mais il a du. 

les repousser parce qu'on ouvrait les portes du con-

seil à ses talens j sans vouloir y laisser pénétrer ses» 

principes. Au surplus , ces propositions ne lui se-

raient plus faites aujourd'hui ; le pouvoir a repris 

confiance en lui-même. Il n'est plus question dn 

vœu de la France , de l'avertissement donné par lesi 

collèges électoraux j tout cela est vieux et oublié,, 

et ce sont de petites intrigues qui prétendent dé-

cider de nos destinées 1 II en était ainsi dans lesr 

be .tix tems de la monarchie ; mais alors la nation 

n'était lien , la cour était tout , et les choses ont 

un peu changé depuis celte époque. 

Une réunion des membres de la contre-opposi-

tion vient d'avoir lieu chez M. Agier; il s'y trouvait 

une quarantaine de députés. M. de la Bourdonnave, 

auquel des ouvertures avaient été faites, demanda, 

dit-on, à ses collègues, s'ils se réuniraient à lui 

dans le cas où il entrerait au ministère } dix mem-

bres se prononcèrent en sa faveur, trente lui refu-

sèrent leur appui. Les enseignemens de l'opinion 

publique n'ont pas été perdus pour tout le inonde, 

et il paraît même que plusieurs députés ont fait va-

loir , pour ne pas s'engager dans cette coalition, 

l'esprit du mandat qu'ils avaient reçu. Les bruit* 

qui se répandent ce soir .annoncent que Ml de la 

lîourdonnaye , malgré celte défection , entre au mi-* 

uistère. Qu'y fera-t-il î quelle majorité traîne-t-il 

après lui: quelle force apportera-t-il en tribut à ce 

ministère chancelant f 

Il est vrai qu'un parle beaucoup d'une régénéra-

tion eut ère du cabinet; que les noms de MAI. Poli-

gnac , Blacas , Delalot, Latil même , sont souvent 

prononcés, et non sans motifs , dans les cercles po-

litiques les plus distingués. Quelque folie qu'il y ait 
à nos yeux daus une combinaison semblable , non' 
seulement elle.est possible, mais elle est dans la 

| nature des choses de la cour ; si IM n'est à cuttaj 



"heure , on y tiendra plus tard. Nous n'avons pas 

foi daus les courtisans , cela est vrai , et la nation i 

non plus; mais ils ont toi en eux., ils ne doutent pas i 

de leur force , et ne voient pas leur isolement; ce 

«ont gens à revêtir encore leur armure de chevaliers 

et à délier tout un peuple. Au reste , ce ministère 

même pourrait marcher quelques jours , il aurait 

pour lui tout la-plomb de l'ignorance et toute la con-

fiance du fanatisme. 

A ces bruits il faut en ajouter un autre qui ne les 

dément pas. On assure que le mot de charte ne 

sera pas prononcé une seule fois dans le discours 

que les ministres doivent mettre dans la bouche du 

roi pour l'ouverture de la session. S'il en était ainsi, 

après qu'une semblable nouvehe aurait été répandue 

dans le public, il faudrait voir dans cette omission 

une intention réelle, une antipathie bien vive pour 

la loi fondamentale , dont le moindre crime , aux 

yeux des hommes qui la souffrent impatiemment 

aujourd'hui, n'est pas d'avoir proclamé la liberté des 

cultes. Au surplus, ces dout> s seront bientôt éclair-

cis ; la sessiou va jeter bien du jour sur notre si-

tuation politique. Combien les électeurs ne doivent-

ils pas se féliciter de leur fermeté et de leur pa-

triotisme, ils auront sauvé les libertés publiques ! 

De grands travaux ont été faits avec zèle et con-

fiance pour assurer à la nation une satisfaction qui 

lui est due. L'n examen consciencieux et éclairé des 

opérations électorales et des fraudes dénoncées par 

les citovens , a fourni des preuves irrécusab'es de 

prévarications contre plusieurs agent de l'autorité 

administrative. Le préfet des Vosges surtout paraît 

tellement compromis , qu'on ue croit pas possible 

que le eonseil-d'élat essaye de le soustraire à la ven-

geance des lois en refusant l'autorisation de le pour-

suivre judiciairement ; ce sont là i\e> exemples de 

justice constitutionnelle dont la France a besoin 

pour le maintien de ses droit* et de sa dignité. Un 

grand nombre de députés sont résolus aussi à de-

mander fermement laceusation de l'ancien minis-

tère, et l'ae ion secrète, l'action hostile qu'il exerce 

encore contre nos libertés , contribuera peut-être 

à déterminer contre lui cette grave et solennelle 

démarche. La nation a beaucoup encore à lutter, 

h combattre , mais elle a de grands moyens de vic-

toire; elle pourrait écrire sur sa bannière, droit, 

force et modération. J. 

Hier , sur les cinq heures du soir, le cheval d'un
 r( 

cabriolet de place qui allait dans la direction du 

pont Morand au pont de la Guillotière , s'est em-
 0 

porté. Le cabriolet a fait un trajet assez long sans
 u 

que le cocher fût maître d'arrêter. Arrivé près de j; 

la rne Basse-Ville , il a heurté la borne , et la force.
 n 

du coup a rompu le brancard , en sorte que le 

cheval s'est trouvé séparé de la voiture et a conti-

nué de galopper , pendant que la voiture était reje-
 n 

tée à quelques pas. Deux personnes qu'elle portait j 

ont été assez grièvement blessées ; le cocher pa- |
( 

raissait n'avoir point de ma! et s'est mis sur le
 n 

champ à courir après son cheval. Les blessés ont 

été transporté dans une maison voisine pour y re-
 r 

cevoir les premiers secours. <j 
— Voici encore un exemple de la douceur évan-

 s 

gélique de quelques-uns des prêtres qui s'élèvent 

sous l'influence des jésuites.
 t 

Dans le canton de Virieu-le-Grand , arrondisse-
 c 

ment de Belley, deux jeunes époux se présentent
 t 

devant les autels pour y recevoir la bénédiction ( 

nuptiale. Le curé' du lien la leur donne , mais il | 

leur refuse en même tems la messe habituelle dans 

ce cas, a'nsi qu'une messe pour les morts de ta fa-

mille des époux , ce qui est encore dans les habi- , 

tudes du pays. Jusque-là , il n'y a rien qu'on puisse 

reprocher à l'ecclésiastique; il est libre de donner 

ou de refuser la messe. Cependant , ce refus avait 

produit quelque sensation parmi le peuple, qui était 

loin de soupçonner la vertu de la jeune épouse. On 

s'en entretenait et l'on en cherchait la cause. Le 

dimanche suivant , le frère du curé, aussi ecclésias-

tique , voulant expliquer et justifier le refus de 

messe, monte en chaire et signale la nouvelle ma-

riée comme étant dans un état criminel , comme 

ayant devancé les effets du sacrement. Là-dessus 

grande rumeur parmi les paroissiens, grande colère 

,de l'époux, et surtout grande humiliation et déses-

poir de l'épouse. 
Nous n'avons qu'une question à faire : on M. le 

curé avait été le confesseur de la mariée , et alors 

comment son frère a-t-il pu savoir le secret de la 

confession ! ou bien le frère de M. le curé avait 

été son confesseur , et alors comment celui-ci a-t-

il pu refuser la messe î Dans l'un ou l'autre cas , 

les paroles du prédicateur n'ont-elles pas été une 

indiscrétion criminelle ! ^ 
Ce qu'il y a de certain, c'est que de semblables 

faits ue font pas prospérer la religion catholique. 

PARIS , a /évier 1828. 

ORDONNANCE DU ROI. 

CHARLES , PAR LA GH4£E DE DlEO , ROI DE FfUIVCE 

■•ET Dt; NAVARRE , 

A tous ceux qui ces présentes verront, salut : 

Hous avons ordonné et ordonnons ce qui «oit : 

Art. i". Lesieur'de Vatisinénil, conseiller-d'éiat, — 

ïvocat-géuéral près notre cour de cassation , est join 

nommé grand-maître de I Uuiverité de France , gali 

ministre-d état, membre de notre conseil des mi- mêi: 

nistres. a in 
2. Notre garde-des-sceaux , ministre secrétaire- tion 

d'état a 1 département de la justice , est chargé de den 

l'exécution de la présente ordonnance, qui scia in-

sérée au Bulletin des Lois. 
Donné en notre château des Tu leries, >e premier « 

jour de février de l'an de grâce 1828 , et île notre uni: 

règne le 4°- ran 
Signé CHARLES. set 

Par le roi : est 

Le pair de France, garde-des-sceaux, ministre Ï 

secrétatre-d'état de la justice , i 
Comte PORTALIS. ver 

— Il y a eu aujourd'hui , à une heure une réunion 

préparatoire à la chambre des députés pour tirer au ] 

sort la députa tion qui doit aller au-devant de S. M.
 s

i
t
. 

-— Le doyen d'âge (fui va occuper le fauteuil de
 CO

i 

la chambre des députés est M. Roloer de Fougères. ,|
U

i 

Capitaine du génie à l'époque de la révolution , il a
 10t 

fait partie du conseil des Anciens et desbinq-Ceuts q-
u

, 

Il était arrivé hier soir 270 députés. qui 

—Sur le refus île M." le directeur du concert au ,j
U 

bénéfice du malheureux (Ibauvet , de paver le 20e j*. 

exigé par l'Opéra , le percepteur 'le ce droit s'est
 m

; 

pourvu devant M. le préfet police , à l'effet d'em- et 

pêcher cette bonne action , jusqu'à I acquittement do 

I de cet impôt absurde. Ce magistrat n'a pas eu égard tio 

I h la réclamation , et le concert a eu lieu. Nous ai-
 C

e 

I mous à lelroiiver cfcns M. de Belleyme , préfet de j>r 

] police , ces sentunens qui l'ont fait regretter de la
 sc 

I magistrature et du barreau, dont il avait su se con-
 8P 

I ciller l'estime.
 c

(o 

■—M. le préfet de po'ice vient de donner des ins-
 u

i 

I truclious aux commissaires de police pour la sur-

I veillance des maisons de jeu tolérées , la répres- dt 

1 sion des maison: de jeu clandestines, et celle des
 e

t 

I individus qui tiennent sur les boulevards et places p
a 

I publiques des jeux de hasard. Plusieurs individus ,|
( 

I tenant des jeu prohibés sur les boulevards et les |,j 

I quais , ont été arrêtés et conduits à la préfecture de
 Cl 

I police. ui 
 [/affaire de M. Cauchois-Leraaire est renvovée |

a 

I au 12 février sur la demande de Me liarthe , qui
 c

i 

I vient d'éprouver dans sa famille une perte doulou- t| 

I reuse. n 
I M. le prince de Polignac qui a le titre d'ain-

I bassadeur de France en Angl terre , a eu ce matin )], 

une longue entrevue avec M. l'évêque d'Hermopo-
 e

l 

I lis, ministre des cultes. U est vraisemblable que ce t<? 

I n'était point point pour affairé de leur département
 s

, 
: ! respectif. a 
■ I — Par ordonnance du roi, le sieur de Chaignon, 

' I membre du conseil-général, est nommé président
 n 

du collège départemental du Jura, eouvoq lé à Loris- d 

" I le-Saulnier pour le 5 février prochain , par l'ordon-

i j nance du 25 décembre dernier. |, 
t j —La commission des écoles ecclésiastiques s'est

 a 

" I réunie avant-hier dans une des s.dles du conseil- y 

j d'état. M. l'archevêque de Paris a été nommé prési- p 

- I sident , et M. Mounier, secrétaire.
 u 

t I — On parle d'un déficit plus considérable qu'on
 e 

I ne devrait le croire, d'après les premiers bruits 1 

- I qui en avaient couru , et l'on n'y comprend pas la il 

t I dette espagnole (pie notre précédent ministre des s 

u | finances s'était obstiné à ranger dans un actif dis- s 

il I ponible. v 
s 1 —Honneur au commerce de Paris! L'acte d'emprunt 

I en faveur des maisons d'Alsace a été signé hier. Eu j " 

'" I voici la liste qu'on nous donne comme positive : s 

e I MM. Rothsch Id frères , fr. 5oo,ooo ' 
!.r I Laffitte el C" , 5oo,ooo * 

Les rceev.-génér. (le syndicat) , 5oo,ooo 1 

'M Fould et Fould-Oppeuheitn, 5oo,ooo i 

" I J. Ch. Davillier. et C*, 200,000
 1 

,e j Thuret et C", 25o,ooo 1 

s" I André et Collier, 3oo,ooo 

'e I Aguado, 5oo,ooo 
a

" | Delessert et C«, 200,000 
,e I Hottinguer et Ce, 200,000 
JS J Mallct et C

e
, 200,000 

re j Gros, Davillier, Odier et C', 200,000 
s" J Périer frères, 100,000 

1 V assal et C", 100,000 

Meuron et Ce, 130,000 

Caccia, J 00,000 

V* j D'Eichtal , 100,000 

ut I Anloin et C* , 100,000 

Blanc , Colin et Ca , 5o,ooo 
s' I Heu t se h, 100,000 
ne I Jacques Lefebvre et C8, ioo,:ioo 

Outrequin et Jauge, 5o,ooo 
es I Goûtant, 300,000 

Rcizet , receveur-général, 100,000 

G. Odier et G*, 5o,ooo 

Paccard et Ce , 5o,ooo-

;CE I 5,ooo,ooo 

I Les commissaires nommés pour surveiller cette 

(opération sont MM. J. Ch. Davillier et C* ; Gros , 

t - I Davillier, Odier e*t O, et André «t Cotticr 

— On nous communique ce soir la eiieutniiu ci-

jointe , qui a été envoyée aux affiliés de la congré-

gation. Elle ne porte aucun nom d'imprimeur , de 

même que les libelles jésuitiques dont Mont-Rouge 

a inondé la ï'rance à l'époque des dernières élec-

tions. Nous ferons remarquer à ce sujet que c'est 

demain la fête de Saint-Ignace. 

Paris , 25 janvier 182b. 
Monsieur , 

« Vous êtes prié de vouloir bien prendre part à 

une neuvaiue qui commencera samedi , 26 du cou-

rant, sous l'invocation de Saint-Ignace , pour la con-

servation de jésuites , et de communier à la fin s'j| 
est possible. 

» Chacun récitera les prières de son choix. 

» Veuillez prier les personne» pieuses que vous 

verrez , de se joindre a vos prières. » 

BRUITS SDR LE MI1N1STEKE.—•Ou 3l janvier. 

Le bruit qui s'était répandu hier au soir que plu» 

sieurs ministres avaient donné leur démission s'est 

continué anjourd'nui ; si l'on en croit des personnes 

qui se disent bien instruites , le discours de la cou. 

ronne discuté en conseil aurait donné lieu à quel-

ques différons à l'occasion d'une phrase importante 

que plusieurs des ministres voulaient ajouter et que 

quelques autres croyaient inutile. C'est à la suite 

d'une conférence de plus de trois heures , jjue les 

ministres se sont séparés sans avoir rien décidé , 

et c'est sans doute à cette circonstance que l'on 

doit attribuer les bruits actuellement en circula-

tion. Les minisires se sont rassemblés de nouveau 

ce malin ; de neuf heures , cette conférence s'est 

prolongée au delà de mi.!i , et M le garde-des-

sceaux n'est înà'uie arrivé qu'à midi et demi au con-

seil-d'état, qui tenait aujourd'hui sa séance. Ou 

doit croire (pie ce dernier retard a donné lieu à 
bien des conjectures. 

On désignait même dans le publie deux ministres 

démissionnaires, c'était MM. le garde-des-sceaux 

et le ministre des finances. Cette nouvelle nous 

paraît dénuée de fondement. Les deux mimstres 

qu'on désigne forment la base essentielle du ca-

binet actuel. M. le garde-des-sceaux , qui a récon-

cilié la magistrature avec le pouvoir, est désormais 

une oécessilé de notre administration publique. M, 

la ministre des finances est une des capacités spé-

ciales les mieux constatées du cabinet ; s'ils se re-

tiraient, que restera-t-il dans notre administration 

improvisée t ( Quotidienne.) 

— Qui voudra croire que le nom de M. Par-

dessus a figiué aussi dans dans ces manoeuvres, 

et q'il » été séviëiisèiheht question de placer à la 

tête de l'instruction publique un médiocre profes-

seur de droit , qui s'est montré orateur bien plus 
médiocre encore. ( Courrier français.) 

1 —Des bruits sinistres se répandent, et quoi qu'il 

1 nons en coûte d'alarmer nos lecteurs , nous devons 
I dire qu'ils n'ont que trop d'authenticité. 

I On avait annoncé que M. de Yiilèle, épronvant 

le besoin d^ se délasser de Ses longues fatigues, 

I allait , pour son repos et pour le nôtre , respirer 

] l'air natal de Toulouse; mais M. de Villèle n'est 

j point parti ; la France n'est point quitte de ce mi-

! uistre prévaricateur, et sa sinistre influer ce agite 

I encore le pays qu'il a si cruellement tourmenté. 

! tous les boute-feux de iVlout-Rouge, tous les espions 

(de Rome, tous les suppôts" de la dernière poliie, 

1 se sont ralliés sous leur digne chef, et ils amas-

I sent sur la France de nouveaux nuages, d'où doi-
I vent sortir de nouvelles tempêtes. 

I Le ministère actuel, dans sou dernier manifeste, 

1 avait anno cé qu'il attendrait les chambres pour 

1 se compléter ou pour se modifier. Ce n'était proba-

1 blement pas le compte de la factices,; elle n'a nul 

I espoir sur une chambre qui , nommée comageuse-

! ment et librement, ne peut être ni lâche ni servile. 

I Les intrigues jésuitiques ont prévalu , et on donne 

I comme certain qu'hier le po tefeuille de la marin* 

I a été offert à M. le comte Je la Boiirdonnaye. L'ho-

I uorable député l'a, dit-on, accepté aux condition» 

I suivantes ; i
u
 que la direction généi aie des do-

I maines serait donnée à M. Bacot de Romans; une 

1 place de minislre-d état avec entrée an conseil, et 

I une autre direction générale à deux personnes dési-

I guées par sou parti ; 2
0
 que les amis avec lesquels 

I il vote ordinairement approuveraient sou entrée ao 
I conseil et promettraient de l'appnver. 

On ne dit pas les engagemeus que prenait M. a" 

I la Bourdounave ; seulement on croit savoir qu'il 

I avait promis de défendre VI. de Villèle contre l'acte 
I d'accusation qui pourrait être proposé. 

On ajoute qu'hier au soir M. de la Bourdonnave 

1 a en effet rassemblé ses amis , au nombre d'environ 

j quarante ; qu'un débat très-vif s'est élevé , et que sa 

1 proposition a été repoussée avec une généreuse 

1 énergie. Quatre ou ci.:q personnes seulement y ont 

accédé. Plusieurs honorables députés ont noblement 

rejeté l'idée de rompre le contrat d'union forme 

I anx dernières élections entre toutes les probités é!" 

■ I pays , et ont déclaré qu'ils ne s'associeraient pdi"-

j à une administration qui ne serait que la contid"
3
' 

e tion de celle qu'a réprouvée la France. Ils auraient 

, I même déclaré que loin d'appuyer M. de la Bon»"-

1 donnaye , ils se sépareraient de lui. 



ti/'à la veille , la proposition avait été' faite a 

>lt0
 ré'union (le s'allier à une autre, qui siège dans 

°
e
 ue de Gaillun , et où se trouvent tous les ancien* 

?/
u

te'
s
 qui sont voue's à M. de Villèle. Cette propo-

îitfon avait <
;
té rejetée. 

Ce soir, on ne sait si M. de la Bonrdonnaye se 

■ssera du consentement de ses amis. 

'"AU surplus, on assure que MM. Roy et Portalis 

ont déclaré qu'ils étaient résolus à se retirer si l'iio-

nuraule député entrait au ministère. 

{Constitutionnel. ) 

 Depuis quelques jours on semblait croire qu'à 

)'i
S
sue du conseil de mercredi, paraîtrait une nou-

velle combinaison du ministère. D'obscures menées 

faisaient craindre de lâcbeux résultats d'une in-

fluence permanente de l'ancien président du conseil; 

cependant tout porte à croire qu'ira été décidé, 

contre l'attente des conseillers occu'tes, qu'on at-

tendrait l'assemblée des ebainhres tuant de statuer 

sur l'état des eboses. Voici à quoi on attribue en 

partie ce changement de vues: 

Un grand personnage dont le dévouementà S. M. 

ne peut être mis en doute i ayant appris les chan-

gemens médités par nue faction qui ne se tient pas 

pour battue , aurait dévoilé franchement toutes ses 

craintes pojir l'avenir. Il aurait représenté avec l'ac-

cent de la plus profonde conviction, que l'on abu-

sait le roi sur l'état de la France et de l'opinion ; 

que l'on conduisait la monarchie à sa perte ; que 

pour lui il était résigné a partager partout le sort 

de S. Al. « Viais regardez-) s , aurait-il ajouté en 

montrant un groupe de courtisans ; ils vous ont 

averti , i's croiront leur tâche accomplie ; ils ont 

refait leur fortune, reçu des indemnités; ils sont 

bien établis en France, ils y resteront et vous aban-

donneront après avoir essayé vainement de vous 

détromper. » Ces paroles prononcées avec amertu-

me , auraient , dit - on , touché S. M., qui aurait 

ajourné jusqu'à nouvel ordre des déterminations 

prises sur de trompeuses insinuations. 

( Journal du Commerce. ) 

Du i.er février. 

Aujourd'hui la bourse a été assez agitée : la 

bruit de la démission de MM. Portalis et Roy a con-

tinué ce matin ; on rapportait même les circons-

tances et les causes de ces démissions. S'il fallait en 

croire certaines personnes , M. de la Ferronuaye 

aurait suivi ses nobles collègues dans leur résolu-

tion de se retirer des affaires. Cette nouvelle a pro-

duit un grand effet sur les fonds , et malgré les 

nombreux achats opérés aujourd'hui , le cours est 

resté pendant la première heure au plus bas prix 

d'hier; mais à trois heures et demie on a répandu 

Je bruit que les démissions des ministres n'étaient 

point acceptées, et que le roi leur avait ordonné de 

continuer leur office. Sur cette nouvelle , les fonds 

ont haussé tout à coup de près d'un franc ; les spé-

culateurs ont senti que la retraite des trois minis-

tres démissionnaires entraînerait la dissolution du 

cabinet, et qu'il faudrait par cous quent que la cou-

ronne se présentât devant les chambres sans avoir 

au-dessous d'elle la garantie d'un ministère respon-

sables {Quotidienne.) 

— Quoique des bru ts aient encore été répandus 

aujourd'hui sur un préteudu changement de minis-

tère , changement déterminé dans le sens du pou-

voir occulte; nous n'avons aucune raison de modi-

fier les indications que nous av JUS données hier sur 

l'état du cabinet. 

Nous remarquons que la Gazette de France, or-

gane puhlic du parti réactionnaire, garde le silence. 

Or, cette feuille ne manque jamais de trahir la joie 

du parti au moindre signe qui lui esl favorable. 

{Journal du Commerce.) 

— Le bruit s'est répandu sur la lin de la journée, 

que le ministère l'avait enfin emporté dans la lutte 

qui se prolonge depuis quinze jours. On attribuait 

ce succès imprévu à la lassitude et à l'impérieuse 

nécessité, et cette nouvelle a suffi pour relever les 

fonds publics qui étaient en baisse depuis quelques 

jours. Nous devons ajouter cependant qu'il n'est par-

venu à notre connaissance aucun fait particulier qui 

puisse justifier la confiance que ce bruit avait fai 
rena,tre

' (Courrier français.) 

ANGLETERRE. 

Discussion sur l'adresse. 

A cinq heures la chambre, s'est ré 
a.<l

e
 nouveau , et le dis-

'oia par le lord chancelier , 
coins du roi a MA !.. .... . <?« nouveau, et le dis-

Le comte ,1.. n.-.i , . de '» chambre. 

d'entendre. Le noble lo
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'"'> t»»-l"e de-

i ppripui aes assurances pacifique» 
que S. M. reeo'it des puissances étiangiies , dit que ces assuran-
ces sont bien satisfaisantes pour le moment actuel, puisque de-
puis lé combat de Navarin , on avait couru de grandes cramles. 
que la pais de l'Europe était en danger , el que nous-Oléme« , 

qui commentons à peme à sentir tous les avantages de la paix , 
nous étions sur le point-d'être engagé dans une guerre contre 
notre, ancien allié. 

Messeigneuis, en déplorant la perte de tant de brnves gens 
qui ont péri dans ce combat, en ,!e;>lorant les causes du com-

bat lui-même, je ne puis qtt'adn'riw'-. I» bravour» et l'habileté 
déployées dans «etti» occasion par mu ina.ius et ceux de uos allies. 

Cependant , Messeigneurs , en rendant cet hommage 4 la I 

bravoure de nos compatriotes , je ne puis pas résistera la cou- I 
vil tiim que tout anglais qui aime sa patrie d'un amour pur et dé-

sintéressé , exprimera avec moi le regret que lui occasionne ce 
malheureux accident ou événement. 

Dans toutes les victoires , Messeigueuri, l'honneur qui revient 

aux vainqueurs dépend eu g.aude partie, sinou tout à fait, de 

la justice de la causé pour 1 iquelie ils ont combattu. Si le com-
bat en question enlie les escadres alliées et la flotte ottomane 

avait été le résultai de la préméditation , et non pas le résultat t 

comme il l'était en effel , d'un accident ou d'un nia.etiler.d i 
qu'où n'avait pu prévoir , je pense qu'il aurait été bien difficile 
d'en faire l'apologie , et nous aurions eu toute raison d'en re-

douter les suilcs. Je vois donc avec une vive satisfaction que 
dans le discours de S M, , ce combat , loin d'être regardé 
comme le résultat de la pi «méditation , ou comme une suile des 
instructions envoyées à l'amiral, est déclaré être un événement 
sinistre auquel on ne s'attendait pas. 

Alesseig.leurs, je ne laisserai pas échapper cette occasion du 

faiiuieuiaïquerà VV. 83. la conduite pleine de d.gaité qu'a tenu 
le sultan dans cette conjoncture ; celle conduite nous donne, un 

nouveau motif pour travailler de notre mieux a maintenir celté 
ancienne alliance qui subsisté depuis tant d'anuéeseutre la Grande-
Bretagne et la Porte ottomane. Pendant la guerre qui, malheu-
reusement pour l'humanité , a existé eulie la Porte et les habi-

tais des provinces g,ecques , le commerce de ce pays avec le 
Levant a soull'ert conjointement avec celui de la France et des 

autres puissances neutres. U est donc devenu nécessaire que ce 
gouvernement travaillai â maître un tenue à cette lutte. 

Un traité a été l'ait avec la France el la Russie ; ii est es-
sentiel que ce Ira,lé soit exécuté , mais il n est pas moins essen-
tiel pour le maiulient de notre réputation nationale , de noire 

honneur el de nutie bonne foi qui est la gloire de outre |>ay», 
de ne pas essayer d'exécuter ce traité en tirant l'épée sans pro-
vocation contre notre ancien et fidèle allié la Porte ottomane. 

Messeigneuis, je vois que le but d'expédition da Poitugal est 
atteint, nos troupes reviennent. J'ai donc l'espoir que le Portu-

gal po u lequel nous avons répandu tant de sang et ta»t de tré-
sors , jouira maintenant en sécurité des avantages des secours 
que la Grande-Bretagne lui a toujours fourni avec autant de li-
béralité. 

Lord Strangford se lève pour appuyer l'adresse. llpa,le.dans 
le même sens. 

Lord llolluiid dit qu'il n'avait pas eu l'intention en entrant 
dans la chambre , de dire un seul mot qui put s'opposer à 

l'unanimité avec laqnel.e L L. SS. désirent sans doute répondre 

au discours de S. M. Le noble lord ajoute qu'il partage l'opinion 
des conseillers de la couronne suivà peu près toutes les parties 
du discours. Les substantifs du discours lui plaisent , mais les 
adjectifs ou é/jilnètes j»e sunt pas de son goût. Pourquoi appeler 
la Porte ottomane ['ancien a/tie de l'Angleterre i U n'en est rien. 
On a fait des trailès de paix et de commercé avec la Turquie ; 
mais de pareils traités ne supposent pas une allance. .\ous avons 
un 11 ai té de commerce et d'amitié avec le Mexique, sommes-
nous les alliés (lu Mexique ? Si cela est, nous sommes en état de 
guene avec l'iispagne. . 

D'ailleurs, quant à l'ancienneté de l'alliance , je me rappelle 
moi-uieuie le premier traité fait avec la Turquie : ce traité d'al-
liance a été fait pour sept ans, et notie ancien allié a violé tous 
les articles du traite avant l'expiration des sept ans. 

Un a beaucoup paJé de l'ancien.icié de nos relations commer-
ciales avec la Turquie : elles ont commencé, je crois, sous le 
régne de Jacques l"r ; reconnues par la Porte sous les règnes de 
Charles li et de uuiliaume 111 . elles ont été enfin établies d'-inc 
manière délii itive par mou i.lustre ami M. Adair. 

Ce serait abuser de la patience de VV. SS. que de produire 
toutes les preuves que la Turqu e n'est pas 1 ancien allié de l'An-
gleterre, ae me boineiai a rappeler que la race anti-sociale qui 
jouit maintenant del'empire deUonslantiuople, aecroit en guerre 
avec toute les ualionsavec lesquelles elle n'a pas un t ailé de paix 
iormtd.,Je ne nie pas l'existence du traité de paix, mais es.-ce la 
un traité d'alliance ? 

Les privilèges accordés à notre commerce ont été obtenus de 
la Porte pa, lord Wincbilsea, sir John Finch et par quelques 
autres personnes de la même famille. Mais trouve-t-on les noms 
de lord Wincbilsea et de sir John Finch souscrits à un traité 
quelconque pour assurer ces piivileges i? Fas du tout. Ces privi-
lèges ont été accordés comme on donne des os a un chien ; ils on. 
ele accordéspaice que le message envoyé ansultan par (Ibarîes 11 
lui était tiès-agréable , parce que Cliarles II était réputé un 
prince puissant parmi les uatious chrétiennes , el parce que le 
sultan avait appris qu'il était le conservateur de la décence des-
dites nations. Pour ces raisons , le sultan a accorde a nos com-
patriotes les mêmes privilèges q.i'il avait accordés aux Français. 

Nous n'avons pas eu de relations politiques avec la Turquie 
avant l'année i6yi. Dans cet e année , nous avons proposé notre 
médiation ent.e l'empereur d'Allemagne et la Turquie alors eu 
guerre , et nous l'avons fait afin de mettre l'Autriche , notre an-
cien allie, car l'Autriche est notre ancien allie, en état de ,e 

joindre à nous pour attaquer le pouvoir colossal de la France. 
-Vous avons été accusés aïo.s par les écrivains français d'avoir 
montré de la pat iialite contre la Turquie. 11 est digne de renia--

quei qu un d s articles du trait* fait par la Porte , d'après notre 
média.ion, portait qoe la Grèce et la Moree séiaient livrées aux 
Vén.tieus; ainsi, le p.emier résultat de autre première négocia-
tion avec la Turquie a été d'enlever la Grèce à la Porte , mat-
lieu.cusjment pas pour toujours. Dans l'année 171S, nous avons 

entamé une autre négociati m avec la Porte , qui cependant ne 
nous donne pas le droit de l'appelle? notre ancien allié, cependant 
il est nécessaire de remarquer que nous avons reconnu par ce 

traité que la Porte était souveraine de la Grèce qu'elle venait 
d'enlever x Vénitiens. Il est su. venu vers cette époque îles 
événemens qui août digues de remarque , et que V V. SS. ne trou 
veront pas tout à tait étraugers à la discussion actuelle. 

En 1720 , une contestation s'est élevé* entre l'emnprftur rt'AI. 

Lnrd Torrington la poursuivit et la détruisît comité sir fol* 
wa.d Codriugton a détruit la Hotte turque à Navarin. Mais il J1 

a encore d'autres circonstance* qui rendent le parallèle pins frap-

pant. Au moment où cette victone a été remportée - il ï avait pant 

mm IJA<J , une uoniestaiion s'est élevé* entre l'empereur d'Al-
lemagne el le roi d'Jïspagm:. La France et l'Angtetene ont te-
l'use de prendre part à cette contestation , un traité même a 
été l'ait «litre ces deux pays pour conserver la paix , eu pro-
posant un armistice et en forçant celle des parties belligérantes 
qui s'y refuserait, à y consentir. L'cinptreur d'Allemagne y a 

consenti , l'Kspague a refusé l'intervention. Le gouvernement 
anglais a employé tous les moyens pour détourner Tlispague de 
ses projets de conquête en Italie. Le secrétaire-d'état aux affai-
ras ét>angèies est aile lui-même à Madrid pour travailler au 
ma 11 lien de la paix. Une escadre puissante a été euvoyée en 
suite par le gouvetuement anglais, dans la Méditerranée, SJUS 

les ordres du cet ofilcier distingué , sir G. Uyng
 %

 nommé en-
suite pair, sous le litre de lord Torrington. Quand lord Tor> 
riugLm l'ut arrivé à Gibraltar , il envoya sou secrétaire a Ma-
drid pour annoncer au cardinal Aluéroui et au gouvernement 
es^iagiiol ie but de son armement et la nature de ces ins-
Irùcuuns. 

Ltt cardinal Albéroni prolongea les négociations , et lord Toi 
ringtou , eu arrivant ù Messine, trouva que les ïîspaguols rl;u« nl 
débarqués en Sicile , il envoya aussitôt un officier au général 
espagnol Lede pour lui proposer nu armistice. L'Espagnol ré-
pondu qu'il était militaire et non pas négociateur , qu'il était la 
pour c mi battre et non pour traiter. En attendant $ la (lotie 
espagnole avait quille les ci}ten de la Sicile , aprcn avoir débar-
qué Us troupes, 

j....... ixn lui/imu.
 v

.» »x\-wiit.
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 cic îempoiiee , n y <i»a>c 

en Angleterre une l'action de lorys exaspérés par la perte d« 
leurs places , et quelque» seigneurs vvbigfl méeonlt'ns ^ Je ne pas 
être compris dans le nouveau ministère, Il y avait aussi quel-
ques ex-ministres qui avaient travaillé à faire le traité avec la 
L'..,...-... nni :....» ..1 Ja...„:.. ci. L;.._ 1 

quCs ex-ministres qui avaient travaillé à faire le tiaité avec'la 
France* mais qui avaient perdu leurs places depuis* Eli bien 1 

luus ces personnages se Mdt réunis pour déclamer contre lord 
Toni.igton comme coupable d'avoir violé le droit des gens* 

La tradition même ajuule que le ministère des affaires étrftn" 
gères eut tout à coup peur , et chereba à jeter sur l'amiral la 

responsabilité de la mesure qu'il avait conseillée hû-méme. ï-ord 

Udltand rapporte ensuite q.,e le secrélaite d'état Oaggo , en 
défendant lord ïortingtou dans la chambre des communes j fit 

observer que la conduite du roi d'Espagne , e.i attaquant l em-

était d'autan* plus coupable que cet cm-

agé dans une guerre contre les ïuieg . les 

pereur d'Allemagne , était d'à Ut an 5 plus coupable que cet em-
pereur était alms engagé dans une guerre conlre les Tuic» , lc« 

e.inemis communs des ebrétiens. AJI-

Lord iloiian.l rapporte aussi Popinlon du célèbre AddiiOO , 
alors secrétaire d'état , qui

 a
e plaiguit des mauvais effets produit! 

pu- le journalisme et q n dit qu'il n'y avait point d'absurdité qu it 
Udfui propre à faire croiie par le peuple. M. Addisuu a ajoute qu il 

était même possible que le peuple d'Angleterre f.il amené, par 
i'inUuence des écrivains politiques , à cioire qu'il était intéressé 
à ta prospérité de la Porte ottomane. *, 

Lo.d Hol;and cile ensuite plusieurs autres faits historique! 
pour prouver que la Porte ottoniaue n'est pas l'ancien allié de 
l'Angleterre ; il s'élève conUe l'adjectif sinistre, appliqué à U 
bataille de Navarin. 

lord King désire dire deui ou bois mots sur les lois céréales * 

il pense que ces lois donneront plus d'embarras au gouverne-
ment que la bataille de Navarin elle même. Comme il y a, dans 
le ministère actuel, des personnes qui oui été dans Taiicwn mi-» 
nistère et qui seront probablement dans le prochain , il est h e* 

pérer qu'eu faisant^des conditions pour eux îirème», ils en oat 
t'ait pour leurs principe*. 

Lo duc de fFctlington se lève et dit : S'il y a un point quel-
conque sur lequel tout le pays est d'accord > c'est sur La néces-
site abs due de terminer l'alï'nre des cé:é'iles. J'éprouve donc un 
grand plaisir eu aiïnoneaiH a VV. SS* que le gouvememeut de 

S. M. a l'uiU'iiiiori de soumettre au pai leuient une mesure pour 
régler l'importation des céréales. Celte mesure sera basée suc 
les principes q.ii ont dicté oelie qu'on a présentée au parlement, 
dans la deruière session. 

Le noble duc parle al >rs de Tamiire de la Turquie* On a dit 
que la Porte ottomane n'est pas un ancien a!lié de ce pavs ; je 
oe sais comment cela se peut nier; mais" du moins on conviendia 
que celLe alliance est essentielle a la balance du pouvoir en Eu-
rope. ( Ecoutez , écoutez. ) Bien plus , le maintien d'une bonne 
intelligence, même d'une alliance positive entre ce pays et la 
Porte ulloniane, est île .a plus grande importance pour 1 intérêt 

delà hussie el de l'Anglele/ie , surtout depuis les cliangemens 
qui ont eu lieu dans ce le pttrtic de l'Europe. 11 est également 
certain que la dernière guerre n'aurait pu èlrc terminée comme 

el e l'a eié , et l'arrangement qui a eu lieu en 1812 n'aurait pas 
été fait sans l'alliance qui existait et qui avait été heureusement 

conservée entre ce pays et la Porte. Il peut être très-vrai qua 
es traites sur lesquels celte alliance est l'ondée n'ont pas cent 

ans d'exis'ence, mais il sera toujours certain que cette alliance 
est aucieune. 

Le noble duc explique alors le mot sinistre (un toward); il 
dit qu'il faut entendre par là que la bataille de Navarin était un 

événement malheureux, attendu qu'on avait désiré éviter de ré-
pandre du sang , et que ce combat a fait naître de grandes dif-
liculiés à Constantinople , et avait presque amené la guerre. L» 
noble duc ne veut pas qu'on suppose qu'il en rend responsable 
l'amiial Codriugton. 

Lord Eldun a parlé'après \c. duc de Welligton. Le marquis de 
Londonde.y après le comte d'Eldon. 

comte Grey ne pourra pas appuyer sans restriction le mt* 
ni.stère actuel ; il pense comme loruSJEldon , que le combat do 
Navarin était un évéuement malheureux et sinistre. 

Le comte de Ferrcvs demande si le duc OSÏ Wellington conservai 
la place de commandant en chef des armées du roi. 

Le duc de ïyetLnglon répond qu'il a fait connaître au r.oi qua 
quand il a reçu l'ordre de forutfer un ministère , il se démettrait 
avec peine de sa p'asc de connu mdant en chef; mais comme 
c'était le désir uuauime de mes » oilégues que je donnasse nia de-
mission de cette place , je l'ai fait , et comme en même tems je 
savais que celle que j'ai l'honneur de remplir maintenant, pré-
sentait des désag. éuiens qu'un autre n'aurait pas voulu éprouver, 
j ai pris la résolution de donner ma démission de commandant: 

Lord Lansdomn dit , qu'après ce qui avait été avancé dans Ift 
cours de celle discussion , il se sentait obligé de déclarer qu'il 
n'y avait aucun acte du vice-amiral Codriugton, et parliculère-
nient celui qui clait ea rapport avec la transaction sur laquelle* 
la discussion avait principalement porté dans cette séance , qu'il 

crût devoir défendre avec plus de force que sa conduite à Nava-
rin. Sou noble ami qui était à la tête des aHaires étrangères oit-
qui represeutait immédiatement la personne qui dirigeait ce dé* 
parlement , devait, il n'en doutait pas, se croire tenu de défen-

dre ce système; que lorsqu'il ne le ferait pas, lui ( lord Lame* 
down ) se faisait fort de satisfaire l'assemblée sur les principe! 
sains qui avaient fait la base des négociations, 

Il pouvait assurer avec une entière confiance devant LL. SS.« 

que les ministres de S. M. n'avaient risqué sans nécessité aucuns 
chance de guerre ; qil U était non-seulement obligé de faire Cétttfc 
déclaratiou , mais q l'il regardait comme son devoir de dire que « 

relati>e neul au dernier combat, s'il y avait lieu a quelque bl <in< „ 
il ne devait certainement pan retomber sur l'estimabie ufliï'ier q il 
commandait la flotte ( écoutez 1 écoutez 1 ) ; quoiqu'il pensât 
avec le noble duc et d'autt es orateur» p. écédeus, que l'événement 
de Navarin était malheureux eu tant qj'il y avait péri des hom-
mes, et que les conséquences pouvaient toujours désunir dea 
puissance* amies et amener entr'elles d'interminables hostilités « 
ii ne craignail pa> de dire que ce serait agir comme des enl'ans 
que de voul >ir uue intervention armée avec des tisques de guerra» 
sans s'attendre à des chances d'hostilitéencore qu'il pensftt , 

comme le noble duc , que tout homme devait désirer de les évi-
ter. Il déplorerait cal événement , si le but que voulaient les al-
liés avait pu être atteint sans cela. L'intervention des alliés tft 

rattachait à uae politique dont les débats de cette séance ne lui 
avaienl pas appris qu'on r.ùt l'intention de se départir. Si cettat 
politique devait être changée , il invitait les noblei lordsà avouer 
cette intention , el si elle n'était point avouée, il avait le d oit d* 
preleiidre qu'on n'eu avaiL point changé à cet égard. Que si tellu 
était la politique du pays , aucun blaine ne pouvait s'attache*: 
aux officiers q ni eu avaient été les instrument. Quoiqu'il désirât 
que la présente motion passât sans opposition

 ;
 surtout avec so i 

acquiescement , il n'aurait pu l'appuyer sans une explication du 
noble due sur l'expression sinistre {unljamrd) appliquée a la cou* 
duite de l'eslimable officier qui commandait ta Uulte des alliés. 
Il avait la confiance que lorsque les document sur celle allaire 
auraient passé sous les yeux de la «hambre , perso» ie ne pom* 
rail piélendiu qu'ils ne justifiaient pas coniplèleineii> l'eslîmabla 
amiral. Que lorsqu'il ( lord Lausdovvu ) avait appris cet évéoe* 
ment , il s'était attaché a faire recueillir louïes le* inl'oi maiiona 
y raltUvaVf et qu'il avait tju U aatisf'actiott de vuit qu* u JH» 



Mnlewtnl ReajflmeMe nuirai éiait an-dessus de tout blâme , 
mais qu'il avait pleinement mérite l'approbation de son pays 
( croulez , écoute/.. ). Il tiaui pu-paie à donner toutes les eXpii-
caltoiM de ce sentiment , niais il ue pouvait donner sou vote 
sans pioteslei que l'honorable ainital méritait l'approbation de 
ijui.'onipic sentait en soi une eliue. Ile d'honneur angia-s. 

l.ord Guderieh après avoir Kippeie qu'il avait été chargé, d'a-
il nd de former l'adininisti aliou a l'époque où le noble duc avait 

»'S"* 'e protocole de Sainl-l'elrtsboutg, et plus tard de co-
opérer à la ccuclusiou du Imité <|ue le uuble marquis venait de 
deleudie, a déclaré qu'il croyait devoir à son caractère d'adhé-
icr complètement aux raisonr-emeus de son noble ami. Que, 
lorsqu'il serait appelé à défendit ces mesures, il le ferait avec la 
•même fermeté avec laquelle il assurait qu'il serait facile de prou-
ver qu'il if 'y, avait lieu, dans «elle Iran-action, d'incompatible 
avec l'houm-m-et Wl inlerèls liieu entendus de i'Anglelerie. Qu'd 

pensait comme le noble ma.quis ri. le noble duc, as.ùs du côté 
opposé, que l'honorable amiral avait a^i avec prudence et sou-
tenu son caractère aussi bien que l'honneur de sou pays. Lnfin, 
qu'il elail bei re.ix de dite (pie cet officier n'avait ni terni sa répu-
tation préec.l; m.nent acquise , ni souillé l'honneur et la gloire de 
SOO pays. ( Ecoulez , écoutez. ) 

Lord Dudlcy parle avec un son de voix si faibleet an milieu d'un 
tel bruit, qu'on peut seulement entendre que le gouvernement 
avait rpuleulon de persister dans ses principes prècédens à l'é-
gard de la Turquie , et qu'il était prêta soutenir la conduite de 
l'estimable amiral. 

( L'étendue des débats de la ; uan.'.)ie des pairs nous force d'a-
journer la chambre des coin nui lies. ) 

BIBLIOGRAPHIQUES , JUDICIAIRES 

ET A UT KES. 

Par acte reçu M" Bonnevaux et son collègue , notaires h Lyon 
Je vingt cinq janvier mil huit cent viugt-liuit , enregistré , le 
sieur Charles lïrossard , eo.clounici , demeurant à Lyon, rue 
Chalamond , et la dame liléonore Fayullo , sa mèie, veuve d i 
sieur Jacques Brossaid , tenlière , demeurant audit Lyon , même 
me, ont vendu conjointement à M. Antoine- François llavel 
aîné , négociant , demeurant à Lyon , rue Clermonl, u° i5 , les 
portions qui leut appai louaient , i° dans une ler.e , située en 
la ville tle !a Cioix-Rousse , faubourg de Lyon ,ctinliuée àl'oiienl 
t*. aï] midi par des maisons construites sur un terrain aya .t ap-
partenu au sieur Lambcrlon , au uiud par une rué transversale , 
à l'occident par 1a rue de Cuite. 

i" Dans un clos , sur lequel il existe une petite maison, si-
tué dans la même vide , confiné au midi par la rue transversale 
ci-dessus désignée, 6 l'occident par ta rue de Cuire , au noid par 
le clos de M. Dumuud, et à l'orient par un terraiu appartenant au 
sieur Cazôt et à d'aulies piopiiélaiies, 

5° lit dans une terre , située aussi dans ladite ville de la Croix-
Rousse , rue do Cuire , la même que les mariés lïrossard et M. 
Cbalou ont acquis des maries Brirel et Allard , par acte du deux 
octobre mil sept cent quatre-vingt , reçu M" Brenat et son 
confrère, notaires à Lyon. 

t acquéreur voulant purger les immeubles par lui acquis des 
hypothéqués légales existant indépendamment de l'inscription , 
a déposé au greffe du tiibunal civil de Lyon , expédition de son 
contrat d'acquisition , extrait duquel a été de suite affiché en 
l'auditoire ducliî tribunal , suivant le procès-verbal qu'en a 
diessé le greffier, le vingt-neuf janvier mil huit cent vingt-huit. 

El par exploit de l'huissier Béait! , de celte ville , en date du 
premier février suivaut, enregistré , ce dépôt a été dénoncé à 
Madame Aune Maillet, épouse du sieur Charles Brossard , et à 
M. le procureur du roi près le tribunal civil de Lyon , avec 
déclaialion que ceux du chef desq uels il pourrait être formé des 
inscriptions , pour raison d'hyp; » i ques légales , n'étant pas 
connus de l'acquéreur; il ferait publier., soit ledit dépôt, soit 
ladite signification , conformément à l'article 683 du code de 
'procédure civile et à l'avis du conseil d'état du neuf niai 1807. 

VEN'TTÎ PAR LICITAT10N JUDICIAIRE , 
'A laquelle lesèlrùngcrs serait admis, pardevant le tribunal civil 

svant à Lyon , d'une mais07i ai re clos attenant, situés à Lyon, rue 

Masson, W 22 , dépendons dts successions de Barthélémy Germain 
et François-Marie Germain , et ayant appartenu précédemment à 
M. l'abbé llozier, auteur du dictionnaire d'Agriculture , qui a fait 
élever les bâtimens cl tracer les jardins-. 

Cette propriété est avantageusement située, et présente parsa po-
sition un superbe point de vue dominant toute la ville. 

Celle vente est poursuivie par le sieur Barthélémy Adam , né-
gociant , demeurant à Lyon , quai Si-Antoine , en qualité d'hé-
ritier de droit et unique représentant de dame Marie Germain sa 
mère , décédée veuve du sieur Simon-Jean Adam , lequel a 
constitué pour avoué Me Jean-François Gonon , exerçant eu cette 
qualité près le tribunal civil de Lyon , et demeurant en cette 
ville, place Sl-Jean ; 

Contre: iw dame Marie Germain, veuve du sieur Benoît 
Dufour , rentière , demeurant à Lyon , quai Si-Vincent, ét 
dame Magdeleine Germain , veuve du sieur Cuchet , rentière , 
demeurant aussi à Lyon, rue des Farges, lesquelles ont pour 
avoué Mc Phelip , demeurant à Lyon, au pied du Chemin-
Neuf. 

20 Sieur Claude Boissonnat, ancien négociant, à Lyori', ac-
tuellement rentier , demeurant à Paris , rue Croix-des-PelitS-
Champs, lequel a pour avoué M« llardouin, demeurant à Lyon, 
rue du Bœuf. 

3° Et dame Benoîte Germain , épouse séparée quant aux biens 
dudit sieur Boissonnat, rentière, demeurant à Lyon, rue des 
Farges, laquelle n'a pas constitué d'avoué. 

Eo vertu de deux jugemens rendus entre les parties sus nom-
mées , les vingt-huit juillet et premier décembre mil huit cent 
vingt sept , dûment enregislrés , expédiés et signifiés. 

L'immeuble à vendre dépend :. i° de la succession Barthélémy 
Germain , qui était rentier et demeurait à Lyon, rue Masson ; 2

0 

de la .succession bénéficiaire de François-Marie Germain , qui 
était aussi rentier à Lyon , où il demeurait , faubourg delaCtoix-

Bousse, 
, Il consiste en un clos , situé à Lyon , entre la rue Masson et la 

' me Neyret, d'une superficie totale de cinq bicherée un quart 
( ancienne mesure ), soit soixante ares environ. Ce cloa contient : 
1» une maison dé maître prenant s"n entrée principale sur la rue 
Masson , 11" 22, composée de caves voûtées, rez-de-chaussée -et 
deux étages au-dessus ; 2» des terrasses avec murs de soutènement 
(bruit de dalles en pierres et garde fous ; 3» un jardin potager ; 
rj" un jardin anglais; 5° des plantations d'arbies cl arbustes; des 
allées et salles d'ombrages , réservoir et puits d'eau de source 
qui lie taiit jamais; 6° un petit bâtiment servant d'écurie et 
■oc petite courv attenant, prenant entrée sur la Grande-Cote , 
n" 77 , dans laquelle cour les héritiers Germain ont un droit de 
passage ; ~" un pavillon en maçonnerie , placé dans l'un des 
.ngles du jardin potager. Ce olos est confiné au nord par la rue 

A 
: Masson ; au midi par les maisons qui forment la ligne septen-

trionale de la rue iVey. et ; au matin par la propriété Fclz, et au 
I soir par la propriété d'un sieur Germain ; le tout est plus ample-
- ment décrit daus le rapport fait par les sieurs Tissol , Chapelle et 
. Calhenod , .le treule-un octobre mil huit cent vingt sept , et 
. dans le cahier des charges contenant les comblions de la vente , 
', qui a été déposé au g.«lié du tribunal civil de Lyon. 

Cet immeuble sera vendu en l'audience publique des criées du-
dit tribunal, à la chaleur des enchères auxquelles les étrangers 

j aerout admis. 11 sera adju»è définitivement au pioiit ,du plus 
| offrant et dernier enchéi isscui-, au par-dessus de la somma de 
j quaianie-un mille fr., montant de l'estimation qui en a été faite 
I par experts , ci j.1,000. 
j La première publication du cahier des charges du la vente a 
I eu lien le samedi dix-neuf janvier mil huit cent vingt-huit, en 
I l'audience des criées dudit tribunal, séant à Lyun , place St-Jcan, 

- dans l'une des salles de l'hôtel Cheviièie. 
1 L'adjudication préparatoire ama lien le samedi premier mars 
j mil h lit cent vingt-huit, en l'audience des criées dudit tribunal, 
; à dix heures du matin , 

Et l'adjudication définitive aura lieu , toujours devant le même 
tribunal, le samedi mars mil huit cent vingt huit, de-

puis dix heures du matin jusqu'à la (in de la séance. 
Signé Ooso.x , aroué. 

Nota. Les enchèies ne seront reçues que par le ministère d'a-
voué. S'adresser, pour prendre connaissance du cahier des char-
ges el avoir de plus amples renseigoenieus , à M' Gonon , avoué 
poursuivant, demeurant à Lyon, place Sl-Jean , ou à M. Adam, 
négociant, daus son domicile sus indiqué, quai St-Anloine, ou 
dans ses magasins, moulée de la glacière , n» 16, el pour veil-
la propriété, an sieur Laureucin , Grande-Côie , n" 70 , au rez-
de-chaussée. 

VENTE 

PAB SUÎTK DE SURENCIï'ms SUR ALIÉNATION VO Ï.ONT Al RE, 

D'Immeubles situes en la commune de Charly , canton de Saint-
tients - Laval j deuxième arrondissement du département du 
Rhône , 

Vendu par le sieur Jean-Baptiste Artru, propriétaiie à Lyon, 
nie de Castries , aux maries Sébastien Gitane! et Marguerite 
Boy.ivenl , priqn iélaiiés-cullivaleurs à Cha.ly, suivant l'acte 
ci-après rappelé. 

Celle vente est poursuivie pardevant le tribunal civil de Lyon , 
à la requête de dame Etéonore-Marie-l'ierrelle iloulard , veuve 
du sieur Claude Kibotlet, rentière, demeurant à Lyon, place 
du Coiiégé, laquelle fait élection de djmicile et constitution 
d'avoué en l'étude et personne de *>le Pierre-Louis-Oclave Lafont, 
avoué près le tiibunal civil de Lyon , y demeurant , rue Saiul-
Jeau, II° 17 ; 

Contre les mariés Sébastien Giraud et Marguerite Boyrivent , 
propriétaires cultivateurs\ demeurant à Charly , lesquels ont 
const.tué pour avoue Al* Fondras , avoué, demeurant à Lyon, 
rue du Palais , n° 1 ; -

Et contie le sieur Jean-lïaptiste Artru, propriétaire, demeu-
rant à Lyon , rue de Castries ; 

En exécntioii d'un jugement rendu par le tribunal civil de 
Lyon , le dix sept février mit huit cent vingt-sept, dûment enre-
gistré le vingt-sept du même mois, notifié à avoué et signiSo 
à parties. 

DÉSIGNATION DES IMMEUBLES. 

Ils consistent : i° en un corps de bâtiment de maître , situé à 
Charly, canton de Saiut-Geuis-Laval, arrondissement de Lyon , 
composé de quatre pièces au rez-de-chaussée , de quatre pièces 
au premier étage et de petits gieniçrs an-dessus , avec cour com-
mune avec les acquéreurs ; confiné au midi et au nord, parles 
propriétés des acquéreurs; à l'est, par un chemin public , et à 
l'occident, par la maison de François Bouchard ; 

2
0 En un autre corpo de bâtiment , situé audit Charly , com-

prenant des écuries , remises et fenils, deux petits jardins , une 
cour et une pièce de fonds en-ten-e et pré, le tout conligu , de la 
contenance d'environ vingt-cinq ares quatre-vingt-six «entiares 
(soit deux bicherées , ancienne mesure de Lyon) ; confiné au 
midi, par les propriétés des acquéreurs; à l'est, aussi par les 
propriétés des acquéreurs , et encore les bâtiment et jardin de 
Frauçois Bouchard, les bâtimens d'Etienne Uolin et du sieur 
Blanchard , et enfin par un chemin publie ; au nord , par ledit 
chemin public, et à l'ouest, parles bâtimens des sieurs Dumas 

et Uolin. ; 
3° En un ténement de fonds en vignes , de la contenue d'en-

viron dix ares , situé audit Charly , teiritore du Jivat , joignant 
au malin la vigne de Jean-Claude Guthoud; au midi, le clos de 
la dame veuve Rautonnet ; au soir , la vigne des acquéreurs , et 
au nord, un chemin public; en un autre ténement de funds en 
vigne, s'tué au même territoire^ de la contenue d'environ six 
ares; confiné au midi , par la vigne de François Lamure, un sen-
tier à talons entre deux; à l'orient , au nord et à l'occident, pâl-
ies vignes des acquéreurs : 

4° iîn un pr é , situé audit Charly , au territoire des Flachè-
res , de la contenue d'environ 1 hectare 3 ares 44 ceutiares f'soit 
8 bicherées , ancienne mesure de Lyon) ; confine au nord , par 
le pré du sieur Cadix; à l'orient , par le pré des acquéreurs ; 
au midi , par un chemin de desserte , et au soii , par un autre 
chemin tendant de l'église de Charly au territoire de Flachères ; 

5° Et enfin en une petite pariie de pré , située audit Charly , 
territoire des Massonniéres , de la contenue d'environ 6 arcs ; 
confinée au matin , au midi et aiv«ouchant, par les propriétés 
des acquéreurs , et au nord , par le pré de M. Deiorme. 

Lesdits immeubles sont , au surplus , plus amplement dé-
signés dans l'acte de venté passé par ledit Jean-Baptiste Artru 
aux mariés Giiaud et Boyrivent, devant M° Dugueyt , notaire à 
Lyon, le neuf juillel mil huit cent vingt-six ; lequel acte doit 
tenir lieu de minute d'enchère , et se trouve déposé au greffe du 
tribunal civil de Lyon , ainsi que le cahier contenant l'ajouté des 
charges , clauses et conditions de la vcnle. 

La première mise â prix ou enchère est fixée à treize mille 
trois cent cinquante francs, ci ...... . 15,55e fr. 

Cette somme complétai le prix de la vente volontaire, douze 
mille francs , et le moulant de la surenchère de la dame 1U-
bçllet , treizè.ce-nt cinquante francs. 

Les immenbles dont il s'agit seront vendus et adjugés par-
devant ledit h-ibunal , au profit du plus offrant et dernier en-
chérisseur , au-dessus de la mise a prix sus-énoncée , et sous 
les clauses et Conditions tant du contrat du neuf juillet mil 
huit ceiyt yiqgt-six , que de celles du cahier contenant l'ajouté 
des charges et conditions. 

le; première publication desdits contrats et cahier des char-
ges , aura lieu le samedi quinze mars prochain , depuis dix heures 
du matin jusqu'à ia tin de ta séance , pardevant le tribunal de 
première instance séant à Lyon, palais de justice, plaèe Saint-
Jean , en l'audience des criées ; les deux autres publications au-
ront lieu successivement , de quinzaine en quinzaine. 

LAFOHT, avoué. 
Nota. Les enchères ne seront reçues que par le ministère d'a-

voué. 
S'adresser, pour avoir de plus amples renseignemens , à M" La-

font , avoué , rue Saint-Jean , ?i° 17. 

Jeudi prochain sept février présent mois , (1r s neuf heures du 
matin, silr la place dos Terreaux , sise à Lyon , il-sera' p

ra
. 

cède il la vcnle au comptant de divc.s effets mubiliers et n,
at

, 
ebaudises saisis. 

Lesquels consistent en banque , tables , chaises , butlet, rayons, 
poêle , batterie de cuisine , indiennes , entonnes , percales j 
mousselines , tulles , bonnets pour femme , guimpes , mouchoir^ 
bas , lubaus , lil , soie a coudre , gants , savonnettes , eau J

c 
Cologne , etc., etc. Signe , Co'aXlM , Ji«i«i

w
, 

A VENDUE OU A LOUKR. 

Une propiie'ti: située à 9«ttt-Eti(epil<*y presqu^ 

centre de lu Ville, propre à recevoir Joutes sortes 
détihlisscmens hydraliqucs. 

Il y a maintenant sur cette propiie'te' un mnrlj. 

net h étirer le foi' et une fabrique de dentelles 

mis en mouvement par un cours d'eau dérivant ,\
Q 

la rivière de l-'uretis , ayant environ trente-huit dé-

cimètres de cliute, plus nue buanderie sur le biez 

qui conduit l'eau. Il eu dépend des btitiiuens spa-

ciettx. où l'on pourra placer une quantité considéra-

bles d'ovales à monter la soie, et un espace de 

terrain d'une étendue «Ufflsmttfl pour nouvelles cons-

tructions : cour, jardin et aisances. 

S'adressera M
0
 Aruuutl j notaire il Suint-Etienne. 

AVIS. 

MATÉRIAUX i VEMlUli AU COMPTANT, 

Provenant de La démolition du Grand-Théâtre. 

Ces objets consistent, t° eu balcons en 1er, grands 
et petits ; 

2° En pierres blanches de Seyssel brutes , à ven-

dre au pied cube ; 

3" En pierres blanches de Seyssel, taillées avec 

figures , oinemens, etc. ; 

4° Kn plusieurs grandes portes cochères; 

5» Én divers gonds et épai s ; 

6° En diverses croisées et fermetures. 

S'adresser, pour tous ces objets , à l'entrepreneur, 

qui se chargera de l'èxp'èd tion desdits matériaux 

pour lu ville et lu cumpagne. 

A VENDRE POUR CAUSE DE DÉPART. 

Fonds de pension et restaurant à la carte , très-

bien achalandé , situé dans le meilleur quartier de 

Lyon, et h proximité du Grand-Théâtre provisoire. 

S'adresser au bureau du Journal. 

Un bon et joli cabriolet , propre à la ville et au 

voyage , cheval et harnuis , à vendre ensemble ou 

séparément. 

S'adresser à M. Bouvard , aubergiste à la Guillor 

ttère. 

A LOUER DE SUITE. 

Superbe magasin nouvellement agencé, bon pouc 

«n fabricant, rue Vieille-Monnaie, n" x5, au pre> 

mier, sur le devant : s'y adresser. 

On a perdu une moitié de flageollet de buts depuis 

la place des Terreaux jusqu'à Bellecour, passant 

par la place des Célestins. S'adresser au café des 

Victoires. U y aura récompense. 

BOURSE DU 2. 
Cinq p. ojo consol. , jouis, du 22 sept. io3f. yS 90 85 90 io4f« 

lui f. 95. 

Troisp-oja, jouis, du 22 déc. 1827. Gyf 5o 65 7-5 85 95 
Actions de la banque de France , jouissance de janvier 

iyo5f 
Rentes de Naptes. 

Cert. Falconiiet de 25 ducats, change variable, jouis, de janvier 
1828. -51'. 5o 60 55 

Id. français, de 59 ducats chan. fixe 4*0 41I59 , jouis, de jauviel 
1S28.-. 

Oblig. de Naples , cmp. Rothschild , en liv. ster. a5f. 5o. 
Rente d'Espagne , 5 p . 010 cer t. franc. Jouis.de nov. 
Empr. royal d'Espagne, 1820. Jouis, de jauv. iSaS. 72 5(8 j$ 

*l2, , 
Rente perpétuelle d'Esp. 5 p. ojo jouis, de janv. 1828. 49 '* 
Met. d'Autriche 1000 il. 11a f. de rente , Ad. lliuiischild. 
Emp. d'Haili, reinbours. paraâme. Jouis, de janv. 

SPECTACLES DU 5 FÉFRIER. 

GRAND-THÉATRE PROVISOIRE. 
MABIE SIUABD, tragédie.— LE GaA.>u-Piaii, opéia.—LE BAZABJ 

ballet. 

THEATRE DES CELESTINS. 
LE SBCRÉTAIBE ET LU Guisisiea, vaud.—LE CODE nT I'AMOCÎ 

vaud.— LE DIPLOMATE , vaud. 

LïOiN, lMPRIJIBl\lli DE BRU NET
 t

 GRANDE RUE MERCIERE, N° 44-


